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1. RAPPEL DES DONNEES JURIDIQUES ET PROCEDURE 
 

La procédure de demande d’examen au cas par cas pour les plans et programmes a 
été introduite par la Loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national 
pour l'environnement et le Décret n°2012-616 du 2 mai 2012 relatif à l'évaluation de 
certains plans et documents ayant une incidence sur l'environnement. Son objectif est 
d'identifier en amont, parmi les plans et programmes visés par l’Article R. 122-17-II du 
Code de l’Environnement, ceux qui sont susceptibles d’avoir des impacts notables sur 
l’environnement et donc de faire l'objet d'une évaluation environnementale. Il résulte 
l'article R. 122-17-II-4 du Code de l'Environnement que les zonages d'assainissements 
relèvent de l'examen au cas par cas. 

Selon l'Article L2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), les 
communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent : 

1. Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la 
collecte des eaux usées domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la 
réutilisation de l'ensemble des eaux collectées, 

2. Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues 
d'assurer le contrôle de ces installations et, si elles le décident, le traitement des 
matières de vidange et, à la demande des propriétaires, l'entretien et les travaux 
de réalisation et de réhabilitation des installations d'assainissement non 
collectif, 

3. Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter 
l'imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de 
l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement, 

4. Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la 
collecte, le stockage éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux 
pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu 
aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des dispositifs 
d'assainissement. 

Ces zonages sont soumis à enquête publique réalisée conformément au livre Ier titre II 
chapitre III du Code de l'Environnement. 

Par ailleurs, les révisions et modifications des zonages d'assainissement sont 
également visées par l'obligation d'un examen au cas par cas. 

Dans certains cas, la réalisation ou la révision de ces zonages et celle du document 
d'urbanisme sont menées conjointement. Si le document d'urbanisme fait partie de 
ceux soumis à évaluation environnementale de façon systématique, les zonages qui 
seront annexés au document relèvent automatiquement d'une évaluation 
environnementale. Si le document d'urbanisme relève d'un examen au cas par cas, 
les deux demandes d'examen au cas par cas doivent être faites conjointement à (ou 
aux) l’autorité environnementale compétente. 
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L'Article R.122-18 du Code de l'Environnement définit la procédure applicable à 
l'examen du cas par cas. La personne publique responsable1 doit transmettre à 
l’autorité administrative de l’État compétente en matière d’environnement, à un stade 
précoce dans l'élaboration du plan, schéma, programme ou document de planification, 
et dès que ces informations sont disponibles, les informations suivantes : 

• - une description des caractéristiques principales du plan, schéma, 
programme ou document de planification, en particulier la mesure dans laquelle 
il définit un cadre pour d'autres projets ou activités ;  
• - une description des caractéristiques principales, de la valeur et de la 
vulnérabilité de la zone susceptible d'être touchée par la mise en œuvre du 
plan, schéma, programme ou document de planification ;  
• - une description des principales incidences sur l'environnement et la 
santé humaine de la mise en œuvre du plan, schéma, programme ou document 
de planification.  

L’autorité environnementale compétente est déterminée selon les critères fixés à 
l’article R. 122-6 du code de l’environnement (tant pour les demandes d’examen au 
cas par cas sur la nécessité d’une étude d’impact que pour les évaluations 
environnementales systématiques). 
 
La demande d’examen au cas par cas est adressée à l’autorité environnementale, 
désignée selon le statut du maître d’ouvrage ou le niveau de décision, en application 
de l’article R.122-6 du code de l’environnement. 
En Ile-de-France, il peut s’agir : 
• du préfet de région, représenté par la Direction régionale et interdépartementale de 
l’environnement et de l’énergie d’Ile-de-France (DRIEE) ; 
• de la Mission régionale de l’autorité environnementale (MRAe) ; 
• du ministre en charge de l’environnement, représenté par le Commissariat général 
du développement durable (CGDD) ; 
• du Conseil général de l’environnement et du développement durable (CGEDD). 

 

L’autorité environnementale pour les zonages d’assainissement est le préfet de région 
représenté par la DRIEE. 
 
L'autorité compétente en matière d'environnement doit publier sur son site internet les 
informations transmises par la personne publique responsable. La date à laquelle est 
susceptible de naître la décision tacite est également mentionnée sur son site internet. 

Elle dispose d'un délai de deux mois à compter de la réception de ces informations 
pour informer, par décision motivée, la personne publique responsable de la nécessité 
ou non de réaliser une évaluation environnementale. L'absence de décision notifiée 
au terme de ce délai vaut l’obligation de réaliser une évaluation environnementale. 

  

 

1 La personne publique responsable peut être différente pour les différents zonages selon la compétence propre de 

chaque niveau de collectivité (commune, EPCI, ...) 
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2. INFORMATIONS GENERALES ET CONTEXTE  

 

2.1. PERSONNE PUBLIQUE COMPETENTE EN CHARGE DES ZONAGES 
 

Le Syndicat Intercommunal d’Aménagement, de Rivières et du Cycle de l’Eau 
(SIARCE) assure, dans le cadre de ses statuts et de ses compétences, les travaux 
d’aménagement et de gestion des eaux de la rivière Essonne et de ses affluents (hors 
Juine) depuis la limite du département Essonne jusqu'à la confluence avec la Seine. 
Le SIARCE assure également des compétences en assainissement collectif, 
assainissement non collectif, eau potable, gaz-électricité, urbanisme. 

Par délibération du 5 avril 2006, la commune de Boissy-le-Cutté a transféré au 
Syndicat Intercommunal d’Aménagement, de Rivières et du Cycle de l’Eau (SIARCE), 
à compter du 1er janvier 2007, sa compétence assainissement relative aux eaux usées 
et aux eaux pluviales. La compétence assainissement non collectif a été transférée au 
SIARCE par délibération du conseil municipal, le 30 juin 2004. 

Depuis le 1er janvier 2017, le SIARCE exerce ces compétences en assainissement 
pour la Communauté de Communes Entre Juine et Renarde (CCEJR).  

L'épuration des eaux usées de la commune de Boissy-le-Cutté est assurée par le 
SIARCE. 

 

2.2. CARACTERISTIQUES DES ZONAGES ET CONTEXTE 
 

Une démarche de schéma directeur d'assainissement a-t-elle été menée 
préalablement aux propositions de zonages d'assainissement ? 

En 2002 une démarche de SDA a été menée préalablement à une proposition de 
zonage d’assainissement d’eaux usées et d’eaux pluviales en 2003. 

Entre 2015 et 2017, un SDA a été réalisé avec l’établissement d’un nouveau zonage 
d’assainissement de la commune de Boissy-le-Cutté. 

 

Est-ce une révision de zonage d'assainissement ?  

Oui. 

Le zonage d’assainissement de la commune de Boissy-le-Cutté a été approuvé par le 
conseil municipal du 14 mai 2004 après enquête publique. 

En 2013, une mise à jour de zonage d’assainissement de 2003 est réalisée.  

Le zonage d’assainissement de 2013 n’a pas été soumis à enquête publique. 
(Délibération CM du 18/10/2013) 

Cependant, le dossier a été transmis à la DRIEE et par décision n° ZA 91-001-2013 
du 1 octobre 2013, le zonage a été dispensé d’une évaluation environnementale (cf. 
annexe n°9). 
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Quelles sont les raisons pour lesquelles votre zonage d'assainissement est mis 
en révision ?  

Les différentes cartes de zonage ont été revues pour tenir compte de l’évolution de 
l’urbanisation, des extensions de réseaux à réalisées et du changement de type 
d’assainissement. 

La réalisation/modification des zonages est-elle menée en parallèle d'une 
modification/révision/création d'un document d'urbanisme et lequel (PLU, carte 
communale) ?  

Non. 

La réalisation du zonage actuel (2017) n’est pas menée en parallèle avec une 
modification d’un document d’urbanisme.  

Le PLU est opposable par délibération du 30 juin 2016, et a pris en considération la 
réflexion menée sur le zonage en 2013.  

 

Le PLU/ fait-il l'objet d'une évaluation environnementale ?  

Par décision n° 91-001-2015 du 11 février 2015 ; le PLU de Boissy-le-Cutté n’a pas 
été soumis à une évaluation environnementale. 

 

2.3. DEVELOPPEMENT DE LA COMMUNE AU VU DU PLU ET ENJEUX DES ZONAGES 
 

Les projets de zonages se basent sur l’occupation des sols (ex : MOS) et sur les 
projets de développement.  

 

Selon les données Insee en vigueur le 1er janvier 2020, la population totale est de 1332 
habitants. Ce chiffre ne prend pas en compte le nouveau lotissement, soit 60 habitants 
en plus. D’où une population estimée à 1392 habitants. 

Le Projet d’Aménagement de Développement Durable (PADD) prévoit une maîtrise de 
l’urbanisation dans l’enveloppe existante.  
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Figure 1 : Proposition d’un développement urbain cohérent et moderne 

 

Dans le cadre du projet de création d’une station d’épuration de Boissy-le-Cutté, la 
capacité de traitement du volume d’eaux usées a été portée sur 1500 (Eq Hab.). 

Selon le PLU, d’ici 2025 pour maintenir la population équivalente, il est nécessaire de 
créer entre 68 et 98 logements.  

Il est prévu 4 opérations d’aménagement et de programme. (OAP). 

L’OAP 1 prévoit 15 logements à l’hectare. L’OAP 2 prévoit 21 logements. 15 logements 
ont été réalisés en 2019. L’OAP 3 prévoit 10 logements. L’OAP 4 concerne la zone 
d’activité. 

Les 4 OAP se situent en zone d’assainissement collectif. 

 

Comme indiqué en amont, le PLU n’a pas fait l’objet d’une évaluation 
environnementale. 
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Est-ce que le territoire dispose d’un périmètre réglementaire de captage 
(immédiat, rapproché/éloigné) d'alimentation en eau potable ? 

Boissy-le-Cutté dispose d’un forage F2 BSS 0257.6X.0057 destiné à la consommation 
humaine. Il est localisé sur la parcelle cadastrée OF 474. Il a été construit en 2005 
avec un périmètre réglementaire de protection immédiat et rapproché au sud du bourg. 
Les eaux proviennent de la nappe Calcaire de Champigny. 

Il convient de noter qu’un stade est situé dans la zone de captage d’eau potable. 
Cependant, les bâtiments du stade disposant de sanitaires ont été supprimés. 

 

 

Figure 2 : Plan des servitudes de la commune de Boissy-le-Cutté 

 

Deux autres captages sont utilisés par l’agriculture : 

 

 

Figure 3 : Puits utilisés par l’agriculture (Source : SCOT CCEJR) 
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2.4. DOCUMENTS D’URBANISME SUPRACOMMUNAUX 
 

2.4.1. SDRIF 

La Région Ile-de-France a élaboré un schéma de planification et d’organisation de 
l’espace régional à l’horizon 2030. Le schéma directeur a été adopté le 18 octobre 
2013 et approuvé par décret en Conseil d’État le 27 décembre 2013. 

 

Figure 4 : Extrait de la carte de destination générale des parties du territoire du SDRIF 2030 

 

Les orientations du Schéma Directeur de la Régional d’Ile de France (SDRIF) reprises 
dans le PLU sont les suivantes : 

- pour les espaces urbanisés à optimiser : à l’horizon 2030, à l'échelle 
communale, les documents d’urbanisme locaux doivent permettre une 
augmentation minimale de 10% (le centre-ville, et le secteur de la Garenne de 
Braseux sont identifiés comme espaces urbanisés à optimiser), 

- pour les espaces agricoles : les espaces agricoles actuels (84% du territoire) 
sont identifiés comme espaces agricoles à préserver, 

- pour les espaces boisés et les espaces naturels : plusieurs bois (bois du 
Télégraphe, bois des Everts, bois des Folies, bois de la Tombe) sont identifiés 
comme espaces boisés et naturels à protéger, 

- pour les espaces verts et espaces de loisirs : il convient de pérenniser la 
vocation des espaces verts publics existants, de valoriser les espaces ouverts 
privés insérés dans la ville dense, d’optimiser l’ensemble des fonctions ou des 
services que rendent ces espaces. 
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2.4.2. La Charte du Parc Naturel Régional du Gâtinais Français  

 

Boissy-le-Cutté fait partie du PNR du Gâtinais Français depuis 1999. 

La Charte couvre la période 2011-2023. 

 

2.4.3. Le Schéma de Cohérence Territorial (SCOT) 

 

Le SCOT de la CCEJR a été approuvé par délibération en date du 27 juin 2013.  

Le SCOT est caduc depuis le 27 juin 2019. 

 

2.5. PROTECTION LIEES AU PATRIMOINE NATUREL 
 

2.5.1 La carte du Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) de la 

Région Ile-de-France  

 
Le SRCE montre qu’il y a sur la commune des corridors de la trame bleue et de la 
trame verte.  

 

 

Figure 5 : Extrait de la carte du Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) 
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Figure 6 : Trame Verte et Bleue Ile-de-France 

 

2.5.2. Le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 

 

Le SDAGE du bassin de la Seine et des cours d'eau côtiers normands a été approuvé 
le 20 décembre 2015 pour la période 2016-2021. 

La commune de Boissy-le-Cutté n’est pas concernée par la présence de réservoirs 
biologiques selon le SDAGE. 

 

2.5.3. Le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE)  

 

La commune de Boissy-le-Cutté est comprise dans le périmètre du SAGE Nappe de 
Beauce et milieux aquatiques associés qui a été approuvé par arrêté interprefectoral 
le 11 juin 2013. 

 

2.5.4. ZNIEFF 

 

Il existe une ZNIEFF de type 1 (secteur de grand intérêt biologique ou écologique) : 

• La Grande Mare n°9108001 (centre de la commune de Boissy-le-Cutté). 

• Pelouse xérophile de Mesnil-Rascoin n° 911671001 (limite sud-ouest de 
la ville). 
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La zone ZNIEFF de type 1 est dans la zone prescrivant que les phénomènes de 
ruissellement ne doivent pas être aggravés. 

Espèces bénéficiant d’une protection régionale (PR) ou nationale (PN) à Boissy-le-
Cutté : 

 

Indices : PR : Protection régionale, PN : Protection nationale. 

Figure 7 : Espèces bénéficiant d’une protection régionale (PR) ou nationale (PN) à Boissy-le-Cutté 

 

Figure 8 : Protection des paysages et des espaces naturels 

2.5.5. Natura 2000 

 

Il n’y a pas de site Natura 2000 recensé sur la commune de Boissy-le-Cutté. 
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Figure 9 : Sites Natura 2000 aux abords de Boissy-le-Cutté 

 

2.5.6. Espaces Naturels Sensibles  

 

 

Figure 10 : Recensement et zone de préemption Espaces Naturels Sensibles 

Il n’y a pas de réseau dans les espaces boisés recensés en EBC (Espaces Boisés à 
Conserver). 
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2.5.7. Zone Humide et cartographie 

 

Le PLU n’identifie pas de Zone Humide particulière. 

 

 

Figure 11 : Carte Ile-de-France (enveloppe d’alerte des zones humides avérées et potentielles) DRIEE 

 

 

 

Figure 12 : Enveloppes à forte probabilité de présence de zones humides 
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2.5.8. Risque Naturel Inondation 

 

La commune de Boissy-le-Cutté n’est pas concernée par un PPRI. Les risques sont 
liés à la remontée de la nappe. 

 

 
Figure 13 : Carte du risque d’inondation par remontée de nappe (BRGM) 

 

2.5.9. Cours d’eau 

 

Il n’y a pas de cours d’eau sur le territoire de Boissy-le-Cutté. 
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Figure 14 : Cartographie et identification des cours d’eau réalisées en application de l’instruction 
ministérielle du 3 juin 2015 

 

Existe-t-il des cours d'eau de première catégorie piscicole ?  

Ainsi il n’y a pas de cours d’eau de première catégorie piscicole sur le territoire 
communal.  

L’Essonne et ses affluents sont classés en 2ème catégorie piscicole sur tout leur cours 
d’eau sur le territoire du SIARCE. 
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3. QUESTIONS SPECIFIQUES 
 

Quelle est la nature du réseau de collecte des eaux usées et des eaux pluviales 
(séparatifs, unitaires) ? 

La commune de Boissy-le-Cutté est dotée de réseaux de type séparatifs.  

La filière d’eaux usées s’étend sur 5.922 km et la filière d’eau pluviale sur 5.296 km. 
(Source : SDA 2015 « phase 1 »). 

 

Disposez-vous d'une carte d'aptitude des sols à l'infiltration ? 

Oui. Les terrains rencontrés présentent une bonne perméabilité qui confirme les 
résultats des sondages. (cf. annexe 5). 

 

Y a-t-il des adaptations de grands secteurs, qui sont à l'origine de la volonté de 
révision du zonage d'assainissement ? 

Le zonage d’assainissement de 2003 de la commune de Boissy-le-Cutté a été 
approuvé par le conseil municipal du 14 mai 2004.  

Un projet de révision du zonage de 2003 a eu lieu entre 2004 et 2014. Cette révision 
de 2013 qui n’a pas été approuvée par enquête publique prend en compte des 
adaptations de secteur. Des secteurs en assainissement collectif (zonage 2003) sont 
passés en assainissement non collectif (zonage 2013). C’est le cas du stade de la 
commune (les bâtiments du stade ont été supprimés).  

La création de nouvelles habitations (impasse du Noyer) en assainissement collectif 
au nord de la commune est également observée sur le zonage d’assainissement de 
2013. 

 

Il n’y a pas eu d’adaptation de grands secteurs constatée sur le projet de zonage 
d’assainissement des eaux usées de 2017 qui soit issu de la révision du zonage de 
2013. Néanmoins, une propriété (chemin des Sablons) en assainissement non collectif 
sur le zonage de 2013 est en assainissement collectif sur le zonage de 2017. 

Il n’y a pas eu d’adaptation de grands secteurs sur le projet de zonage d’eaux pluviales 
de 2013 à 2017. Néanmoins, un bassin a été créé « rue du Repos » à proximité du 
cimetière ainsi qu’un bassin (probablement créé en 2011) au bout de « l’impasse des 
Cerisiers ». 

 

3.1. ZONAGE D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF/NON COLLECTIF DES EAUX USEES. 
 

3.1.1. Caractéristiques du zonage et contexte 
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Avez-vous établi conformément à l'article L2224-8 du CGCT votre schéma 
d'assainissement collectif des eaux usées ? 

Le SIARCE (Syndicat Intercommunale d’Aménagement, de Rivières et du Cycle de 
l’Eau) a établi le SDA conformément à l'article L2224-8 du CGCT. 

 

Ce schéma est-il programmé ou en cours de réalisation pour l'échéance fin 2019 ?  

Le SDA de Boissy-le-Cutté est actuellement terminé. 

 

Quel est le nombre de raccordements au regard de la capacité nominale de la 
station ? 

La commune recensait 1332 habitants en 2017 (source Insee en vigueur au 1er janvier 
2020). 

1278 habitants sont desservis en assainissement collectif en 2018. Le taux de 
desserte est égal à 95,99% (source RAD 2018).  

 

La station est-elle conforme au regard de la DERU ? 

La station de Boissy-le-Cutté, située dans le département de l’Essonne sur la 
départementale 191, traite les eaux usées communales. Elle est composée d’une 
filière « eau » sur le principe des boues activées à aération prolongée à faible charge 
et d’une filière « boues » avec lits de séchage. Sa capacité nominale est de 1.500 
Equivalents-Habitants (EH) et sa capacité journalière maximale de 255 m3/j).  

 

La DERU concerne la Directive 91/271/CEE du 21 mai 1991, relative au traitement 
des eaux résiduaires urbaines. 

Pour l’année 2017, le système d’assainissement de Boissy-le-Cutté a été déclaré 
conforme. 

L’avis de conformité du système d’assainissement de Boissy-le-Cutté au titre de 
l’année 2018 ne nous a pas encore été transmis par les services de la Préfecture. 

 

Les contrôles des assainissements non collectifs ont-ils été réalisés ? 

14 installations autonomes en dehors de ceux du camping et du stade (supprimés) 
sont recensées sur la commune. 

En 2018, 13 enquêtes de conformité ont été réalisées par le délégataire SUEZ sur la 
commune. 

Les non-conformités ont-elles été levées ? 

11 installations sont non conformes. 1 contrôle de conformité n’a pas pu être réalisé.  

Deux habitations sont conformes au regard de la filière d’assainissement individuelle 
(n°2 et n°26 route de Longueville). 

Le camping de la Boulinière non conforme, a été fermé.  
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Figure 15 : Bilan des contrôles effectués par le SPANC (camping compris) 

Sont-elles en cours ?  

La Collectivité se rapprochera des riverains à la fin du délai laissé pour se mettre en 
conformité. 

 

Imposez-vous un minimum parcellaire du fait du mode d'assainissement non 
collectif ? 

Il n’y a pas de minimum parcellaire pour disposer d’un assainissement non collectif. 

 

3.1.2. Zones susceptibles d'être touchées par sa mise en œuvre et incidences 

sur l'environnement et la santé humaine 

 

La collectivité compétente dispose-t-elle de déclarations de prélèvement (puits 
ou forage) selon l'article L2224-9 du CGCT ? 

Deux puits de captage d’eau potable sont utilisés pour l’agriculture sur la rue Vignes. 
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La mairie de Boissy-le-Cutté n’a pas eu connaissance via la déclaration obligatoire 
d’autres puits de captages privés. 

 

Si oui, sur (à proximité d') une zone pressentie comme devant accueillir un zonage 
ANC ? 

Sur les puits recensés dans le PLU et dans le SDA, 1 puits est localisé en zone 
d’assainissement non collectif. 

 

  

Puits 02576X0025 en assainissement non 
collectif 

Puits 02576X00201 en assainissement 
collectif 

 

Figure 16 : Localisation cartographique des puits déclarés (Source : Info Terre) 

 

Quelles sont les aptitudes des sols à l’infiltration dans les zones 
d’assainissement non collectif ? 

L’aptitude des sols à l’infiltration est globalement bonne (cf. annexe 5). Concernant 
l’aptitude des sols à l’infiltration dans les zones spécifiques, liées à l’assainissement 
non collectif, les résultats sont de moyenne qualité (cf. annexe 6). 

 

Est-il prévu d'autres modes de gestion des eaux usées traitées en ANC que 
l'infiltration (rejet en milieu hydraulique superficiel …) ? 

Les dispositifs d’assainissement suivant peuvent être envisagés sur la commune de 
Boissy-le-Cutté : 

- les filières compactes ; 

- les microstations. 

 

La station de traitement des eaux usées actuelle est-elle en surcharge ? 

La station doit faire face à des surcharges hydrauliques et organiques.  
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La filière boue est l’élément le plus pénalisant aujourd’hui.  

Malgré des indices dégradant en sortie de station d’épuration pour les paramètres de 
l’azote, du phosphore et de la bactériologie, la lagune permet un bon abattement de 
tous les paramètres physico-chimiques, notamment les nitrates. 
 
Par temps sec ? Non. 

Par temps de pluie ?  

La capacité nominale hydraulique de la station est plus régulièrement atteinte lors des 
événements pluvieux importants, qui témoignent de la collecte d’eaux claires 
météoriques. 

Cependant, pour éviter les incidences sur l’environnement, l’amélioration du traitement 
des eaux usées de Boissy-le-Cutté constitue un des objectifs majeurs du schéma 
directeur d’assainissement. 
 
De façon saisonnière ?  

Le Rapport Annuel du Délégataire (RAD) de 2018 et le SDA ne traitent pas d’une 
surcharge de la station de façon saisonnière. 

 

Avez-vous des mesures d'urgence en cas de rupture accidentelle d'un des 
éléments de votre système d'assainissement (coupure électrique, pompe, STEU) 
? 

Oui. Des interventions en urgence et des astreintes sont prévues dans le contrat 
d’affermage. 
Par ailleurs, la STEP de Boissy-le-Cutté dispose d’un by-pass en tête de station qui 
déverse en cas d’urgence les effluents dans la canalisation des eaux usées traitées 
en fin de station. 

 

Avez-vous l'intention de rechercher une réduction de vos futures 
consommations énergétiques sur les équipements de votre système 
d'assainissement (postes...) ? 

Non, il n’y a pas d’étude en cours concernant la réduction de futures consommations 
énergétiques. Cependant, une étude pour l’éventuelle faisabilité d’une station 
d’épuration innovante ou alternative est en cours. 

Cette étude permettrait d’envisager une meilleure consommation énergétique sur les 
équipements de la future station d’épuration. 

 

Par une cohérence topographique entre les zones collectées ?  

La station d’épuration actuelle est située dans le fond du vallon de la Chaude, c’est-à-
dire en contrebas des coteaux boisés abrupts. Elle n’est pas située en hauteur ce qui 
nécessiterait des postes de relevage supplémentaires en plus de celui présent en 
entrée de station et du poste sur la rue des Champs. La future station ira dans le même 
sens de cohérence topographique. 
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Autres ?  

Les travaux préconisés dans le cadre du SDA pour réduire les surfaces actives et les 
introductions d’eaux claires parasites permanentes, permettront une diminution de la 
consommation énergétique au niveau de la station. 

 

Les incidences attendues de la mise en œuvre du zonage sur l’état de 
fonctionnement de la station d’épuration et donc sur la qualité des milieux 
récepteurs ? 

Les techniques alternatives de gestion des eaux pluviales misent en avant dans le 
SDA permettent de limiter l’apport de ces effluents au niveau de la STEP et participent 
surtout à l’amélioration de la qualité des milieux récepteurs. 

 
Les incidences attendues de la mise en œuvre du zonage sur l’exposition de la 
population aux eaux usées non traitées ? 

Le zonage classe les zones constructibles avec besoin d’alimentation en eau potable 
en zone d’assainissement collectif. 

 

Les incidences attendues de la mise en œuvre du zonage sur la protection des 
captages ? 

La cohérence entre le zonage du PLU et le zonage d’assainissement permet de limiter 
la construction des biens. De ce fait, il n’y a pas besoin de réaliser des systèmes 
d’assainissement non collectif ou d’extension de réseau d’eaux usées dans ce 
périmètre.   

De plus, il convient de rappeler que les sanitaires du stade situés dans le périmètre 
rapproché du captage ont été supprimés.  

 

Les incidences attendues de la mise en œuvre du zonage sur l’état de la nappe 
? 

Le zonage acté permettra à la population d’avoir une meilleure connaissance de la 
réglementation et permettra au Service Public d’Assainissement Non Collectif 
(SPANC) de mener plus aisément sa politique de contrôle des systèmes 
d’assainissement autonomes. Le bon fonctionnement de ces derniers permettra de 
limiter la pollution vers la nappe. 
 
Anciennement, le camping présent sur la commune déversait des effluents d’eaux 
usées dans le milieu naturel. Aujourd’hui, ce camping est fermé. Dans le cadre de la 
mise en place d’une nouvelle activité sur ce site conforme au PLU, grâce à 
l’opposabilité du zonage, l’application du règlement d’assainissement sera plus aisée. 
La commune et le SIARCE veilleront à la mise en place d’un dispositif 
d’assainissement préservant le milieu naturel. 
 
Par ailleurs, les travaux pour la réhabilitation des réseaux visent à limiter les infiltrations 
des eaux usées dans le terrain. 
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Quel est le niveau de qualité biologique et chimique des milieux récepteurs du 
système d’assainissement et des eaux pluviales au sens de la Directive Cadre 
sur l'Eau (DCE) ? 

L’objectif de la DCE est le bon état écologique du milieu récepteur en 2015 et le bon 
état chimique pour 2027. 

Selon le SDA 2015 « phase 1 », le bon état de l’Essonne est atteint en 2013 pour l’état 
écologique. À contrario, l’état chimique est mauvais en 2013 en raison du paramètre 
HAP de mauvaise qualité. 

De façon globale, la qualité de l’eau de l’Essonne n’est pas encore satisfaisante au 
regard des critères et des objectifs européens définis et fixés par la Directive Cadre 
sur l’Eau, et inscrits dans les objectifs du SAGE Nappe de Beauce. 

 

D’autre part, les eaux épurées de la STEP de la commune de Boissy-le-Cutté sont 
rejetées dans la rivière Essonne via une canalisation d’eaux pluviales qui rejoint un 
bassin de lagune (traitement tertiaire) puis une canalisation diamètre 1000mm sur 
4.5km. L’exutoire concerné est le n°12 (108 EUUG 23.38). Il est situé sur l’Avenue du 
Pont de Villiers sur la Commune de Cerny. 

 

 
 

 
Figure 17 : Suivi des rejets du cours d’eau de l’Essonne au point de prélèvement n°12 

 

Le bureau d’étude SEGI, a été mandaté par le SIARCE en 2016 pour réaliser des 
analyses qui révèlent les éléments suivants : 
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L’indicateur physico-chimique analysé au droit du rejet est de moyenne qualité. Les 
concentrations en DCO, DBO5 sont plus élevées en temps de pluie qu’en temps sec. 

Ce qui peut être lié au ruissellement pour la DCO et les MES, et au rejet de la STEP 
de Boissy-le-Cutté pour la DBO5. Au regard de la distance entre la STEP et le rejet, 
des non-conformités sur les branchements ne peuvent être exclues. Des 
concentrations supérieures au seuil de détection ont été mesurées sur le Nickel, le 
Plomb, le Cuivre et le Zinc, avec des concentrations déclassantes pour ces deux 
derniers paramètres. (Source : SIARCE-SEGI). 

Ces analyses effectuées sur le milieu récepteur (l’Essonne) ont été réalisées en aval 
du rejet du système d’assainissement, à la station de Ballancourt. 

Le milieu présente une bonne qualité physico-chimique. Concernant l’indicateur 
biologique, il ne prend en compte que la présence de diatomées et d’invertébrés. Cet 
indicateur est d’assez bonne qualité. (Source : SIARCE-SEGI). 

 

3.2. ZONAGE D’EAUX PLUVIALES 
 

3.2.1. Caractéristiques du zonage et contexte  

 

Existe-t-il des ouvrages de rétentions des eaux pluviales sur le territoire 
concerné par le zonage ? 

La commune de Boissy-le-Cutté dispose de deux bassins de rétention et d’une 
lagune : 

- un bassin de rétention d’eau proche du cimetière à proximité de la rue du 
Repos ; 

- un bassin privé sur l’impasse des Cerisiers (non rétrocédé) ; 
- une lagune en sortie de la station d’épuration à l’est (rue des Chaumonts). 

 
Disposez-vous d'un système de gestion des eaux pluviales (bassin, surverse, 
télégestion) ? 

Il n’y a pas de télégestion sur le réseau d’eaux pluviales. 
Actuellement, deux bassins sont présents sur la commune (voir question précédente). 
 

Votre système d'assainissement eaux pluviales est-il déclaré ou autorisé 
conformément à la rubrique 2.1.5.0. de la nomenclature Loi sur l'eau ? 

Le champ d’application de la rubrique 2.1.5.0 de la nomenclature Loi sur l’eau dit : 

« Les procédures de déclaration et d'autorisation pour les Installations, Ouvrages, 
Travaux et Activités (IOTA) auprès des services de la police de l'eau et des milieux 
aquatiques ont été introduites par la Loi sur l'Eau du 3 janvier 1992. Ce dispositif 
juridique est destiné à garantir une gestion équilibrée et durable de la ressource en 
eau et des milieux aquatiques. La liste des IOTA soumis à déclaration ou à demande 
d'autorisation auprès des services de l'État est définie dans une nomenclature au sein 
du Code de l'Environnement (Art. R214-1) » 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000018440419&dateTexte=20100106
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Le système d’assainissement d’eaux pluviales de Boissy-le-Cutté est antérieur à la Loi 
de 1992. Ainsi, il n’est pas soumis à déclaration ou à autorisation. 

Le débit d’eau observé en 2014 au droit de la canalisation 1000mm, en direction du 
cours d’eau l’Essonne (eaux pluviales + eaux usées traitées) est de l’ordre de 211 m3/j 
en temps sec et de 579 m3/h par temps de pluies (8 octobre 2014) (SDA EP Cerny 
2014). 

 

Existe-t-il des problèmes de surcharge des réseaux pluviaux (localisation le cas 
échéant) 

Le SDA, fait état d’un dysfonctionnement lié aux surcharges hydrauliques dans les 
réseaux d’eaux pluviales lors d’événements pluvieux exceptionnels et lors du 
ruissellement des zones agricoles. Sur quelques tronçons, des débordements peuvent 
survenir sur la voirie. 

 

Existe-t-il des risques ou enjeux liés à : 

Des problèmes d'écoulement des eaux pluviales ? 

Oui. Les risques liés aux inondations et aux mouvements de terrain sont présents sur 
la commune. Boissy-le-Cutté est située au sein d’une cuvette et à la convergence d’un 
ensemble de talwegs et de coteaux abrupts. Lors de phénomènes pluvieux de 
nombreuses propriétés sont inondées.  

Des arrêtés de catastrophe naturelle ont été publiés à la suite des inondations et 
coulées de boues ayant eu lieu en décembre 1982, décembre 1999 et au printemps 
2000. Des mouvements de terrain ont aussi été recensés en 1999.  

 

 

Figure 18 : Délimitation du bassin versant sur la commune de Boissy-le-Cutté (Source : SDA) 
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De ruissellement ? 

Le SDA évoque trois secteurs sensibles aux ruissellements des terres agricoles par 
temps de pluie :  

- Aval rue des Sablons  

- Amont rue du Repos  

- Amont rue des Vignes  

 

Un secteur reste à sécuriser pour le passage des piétons – Grande Rue – Route 
départementale. 

 

De maîtrise de débit ? 

La maîtrise du débit des eaux pluviales constitue un enjeu humain  
et environnemental. Le débit actuel dirigé vers les différents exutoires ne doit pas être 
augmenté de façon significative par des opérations d’urbanisme ou d’assainissement 
pour ne pas impliquer : 
- l'accroissement des ouvrages en place en domaine public, qu'il s'agisse de collecte, 
de transport ou de traitement des eaux ; 
- la fréquence des risques d'inondations des zones exposées. 

Cette politique de maîtrise des eaux de ruissellement va dans le sens d'une gestion    
« amont » des eaux pluviales destinée à assurer la pérennité hydraulique des ouvrages 
existants et responsabiliser les aménageurs. 
 
D’imperméabilisation des sols ? 

L’imperméabilisation non maîtrisée des sols engendre des problèmes d’inondation. 

 

Quelles sont les perspectives d’évolution de l’imperméabilisation (selon le 
PLU) ?  

Le PLU ne prévoit pas d’ouverture à l’urbanisation.  

3 types de zones eaux pluviales : 

- vert : zonages PLU N, N (EBC) petite zone UI (construction existante) ; 
- violette : zonages PLU UA, UB, UC, 1 AU ; 
- saumon : zonages PLU A, AC, N, N (EBC), NS. 
 

Avez-vous identifié des secteurs de votre territoire concernés par des risques 
liés aux eaux pluviales ? 

Oui. Quelques problèmes d’inondation avec débordement sur voirie sont identifiés au 
droit des rues suivantes :  

- rue du Repos (au-dessus du Cimetière) au Nord ;  
- rue des Vignes au Nord.  
 

Si oui, fournir si possible une carte. 

(cf. annexe 2). 
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Avez-vous identifié des secteurs de votre territoire où sont présents des enjeux 
de gestion pour les eaux pluviales (maîtrise de l'imperméabilisation, 
topographie, capacité des réseaux existants, limitation du ruissellement, ...) ? 

Oui. Des secteurs sont liés aux enjeux de gestion des eaux pluviales en vue de limiter 
le risque inondation. 

Si oui, fournir si possible une carte. 

 

Figure 19 : Carte du risque inondation par remontée de nappe 

Des mesures de gestion des eaux pluviales existent-elles déjà sur le territoire 
du zonage prévu ? Quelles ont été les raisons de leur mise en place ? 

Oui. Les eaux pluviales recueillies sur l'unité foncière doivent être gérées autant que 
possible sur l'unité foncière. Il convient donc de retarder, de limiter et si possible de 
supprimer l'évacuation des eaux pluviales vers le réseau hydraulique de surface ou 
vers le réseau public d'eaux pluviales. 
À cet effet, les solutions alternatives décrites ci-dessous, doivent être appliquées en 
priorité : 
 
Infiltration : 
L’infiltration sur l'unité foncière doit être la première solution recherchée pour 
l'évacuation des eaux pluviales (fossés drainant, noues…). Le projet sera conçu de 
façon à limiter l'imperméabilisation de la parcelle. Si l'infiltration est insuffisante, le 
projet devra comporter un stockage tampon. 
Stockage : 
Réalisation d'ouvrages ou d'aménagements de stockage, de retenue, ou de 
réutilisation des eaux de pluie (bassins, cuves, chaussées à structure réservoir, 
toitures-terrasses, …). 
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Des mesures permettant de gérer ces risques existent-elles ? 

Si oui, lesquelles ? 

Oui. Ces mesures concernent :  

• l’entretien des bassins de rétention, 

• l’accompagnement des riverains sur des mesures préventives, 

• la mise en place de prescriptions techniques au moment de l’instruction 
du permis de construire ou d’aménager (infiltration à la parcelle, 
prétraitement…). 

 

La réalisation d'ouvrages est-elle prévue ? 

Oui. Le SDA prévoit la construction d’ouvrages. 

Si oui lesquels et pour quel objectif ? 

- la création d’un puits d’infiltration (rue des Sablons et rue de la Libération) ; 
- approfondissement du fossé existant avec la création d’un regard à l’angle du 

fossé de la rue Vignes (optionnel). 

 

3.2.2 Zones susceptibles d'être touchées par sa mise en œuvre et 

incidences sur l'environnement et la santé humaine 

 

Avez-vous rencontré des problématiques de capacité de votre réseau d'eaux 
pluviales par temps de pluie ? Selon quelle fréquence ? Dues à une mise en 
charge par un cours d'eau ? 

Oui. La commune de Boissy-le-Cutté présente des surcharges hydrauliques dans les 
réseaux d’eaux pluviales lors d’évènements pluvieux exceptionnels. 

 

Votre commune a-t-elle fait l'objet d'une décision de catastrophe naturelle liée 
aux inondations ? 

La commune de Boissy-le-Cutté a fait l’objet de décision de catastrophe naturelle liée 
aux inondations par arrêté du 8 juin 2016 portant pour inondation et coulées de boue 
du 28 mai 2016 au 5 juin 2016. 

 

Avez-vous subi des coulées de boues ? Glissement de terrain dû à un 
phénomène pluvieux ? 

Le dernier arrêté pour coulées de boues date du 8 juin 2016. Le SIARCE n’a pas 
connaissance de glissement de terrain dû à des phénomènes pluvieux. 

 

Quelles sont les aptitudes des sols à l’infiltration des eaux pluviales ? 

L’aptitude des sols à l’infiltration des eaux pluviales est d’assez bonne qualité (cf. 
annexe 7). 
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La présence de gypse n’a pas été relevée. Les sols en périphérie de l’habitat sont 
constitués majoritairement de limons sableux, favorables à la dispersion des eaux 
pluviales en surface. Ils deviennent légèrement argileux en profondeur et présentent 
une texture plus compacte. 

 

Votre territoire fait-il parti :  

D'un SAGE en déficit eau ? 

La commune de Boissy-le-Cutté fait partie du Schéma d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SAGE) de la nappe de Beauce.  

La Nappe de Beauce est un immense réservoir d’eau souterraine qui garantit les 
besoins en eau pour la production d’eau potable, l’irrigation, l’industrie et l’alimentation 
des cours d’eau. Intensément exploitée, cette nappe a connu une baisse très 
importante de son niveau dans les années 90, à la suite de périodes de sécheresse.  

D'une Zone de Répartition des Eaux ? 

La commune de Boissy-le-Cutté est incluse dans le périmètre de la nappe de Beauce, 
aquifère qui a fait l’objet d’un décret le classant en ZRE en 1994. 

 

Incidence du zonage d’eaux pluviales sur le système d’assainissement des eaux 
usées ? 

Le zonage d’assainissement des eaux pluviales est élaboré de sorte qu’il n’impacte 
pas le système d’assainissement des eaux usées. 
 

Incidence du zonage d’eaux pluviales sur la qualité des milieux récepteurs ? 

Le zonage d’eaux pluviales permet par le biais des installations de traitement, de 
collecte et de stockage éventuels, de contribuer à l’abattement de la pollution apportée 
au milieu aquatique.  

 

Incidence du zonage d’eaux pluviales sur la réduction du ruissellement ? 

Le zonage d’eaux pluviales permet d’adapter les pratiques en limitant 
l’imperméabilisation des surfaces naturelles. Ces pratiques passent par la mise en 
place de solutions dites alternatives (infiltration à la parcelle, installations pour 
l‘infiltration, la collecte et le stockage des eaux pluviales disponibles agricoles en vue 
de limiter le ruissellement. 

Ce zonage contribue également à la réduction des risques de contamination dans le 
but d’éviter que les écoulements pluviaux se chargent en éléments polluants et nuisent 
gravement au milieu récepteur. 

  

L'éventuel Schéma Directeur d'Assainissement (ou une démarche autre) aborde-
t-il les questions de pollution pluviale ? Quelles sont-elles ? 

Oui. L’article L2224-10 du code général des collectivités territoriales prévoit que la 
maîtrise des eaux pluviales ainsi que la lutte contre la pollution apportée par ces eaux, 
soit prise en compte dans le cadre du zonage d’assainissement. 
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Les sources de pollution des eaux pluviales proviennent des polluants chimiques 
(métaux lourds, hydrocarbures, …) et organiques (débris végétaux, détritus, …) 
présents dans l’air, sur chaussée ou toitures. Elles peuvent nuire gravement au milieu 
naturel récepteur : cours d’eau ou nappe phréatique.  
 
Des prescriptions ont-elles été proposées ? Si oui, lesquelles ? 

Les prescriptions techniques privilégient la rétention, soit par un stockage 
dépressionnaire et une infiltration le plus en amont possible, soit par la limitation du 
débit de pointe évacué au réseau par un stockage de temporisation. 

Ces mesures sont les suivantes : 

- à l'échelle de la construction : citernes ou bassins d'agrément, toitures-terrasses ; 
- à l'échelle de la parcelle : infiltration des eaux dans le sol (puits ou tranchée 
d’infiltration ou stockage dans bassins à ciel ouvert ou enterrés) ; 
- à l'échelle de la voirie : chaussées à structure réservoir, enrobés drainants, 
extensions latérales de la voirie (fossés, noues, ...) ; 
- à l'échelle d'une opération d’ensemble : stockage dans bassins à ciel ouvert ou 
enterrés, puis évacuation vers un exutoire de surface ou infiltration dans le sol (bassins 
d'infiltration). 

 

Les équipements prévus consommeront-ils une surface naturelle propre ? Sont-
ils intégrés sous voirie, parking, bâti ? 

Les équipements prévus tels que le bassin de rétention des eaux pluviales sur la rue 
du Repos consomment une surface située en zones urbaines et urbanisables. 

Le remplacement de canalisations pour le rétablissement d’un défaut de structure ou 
d’écoulement est intégré sous voirie des rues Georges Clémenceau et de la Libération. 
La mise en place d’une conduite est également prévue le long de la route 
départementale. 

 

Avez-vous prévu de réaliser un zonage relatif aux zones où des mesures doivent 
être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise 
du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ? 

Le zonage d’eaux pluviales de Boissy-le-Cutté prévoit des mesures pour limiter 
l’imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit de l’écoulement des 
eaux pluviales.  

Ce zonage s’exprime au droit des zones urbaines et urbanisables.  

La cartographie du zonage d’eaux pluviales présente également des zones agricoles 
où des dispositifs de limitation, de régulation et/ou d’infiltration des eaux de 
ruissellement seront pris. 

Si oui, qu'est-ce qui vous incite à la mise en place de ce zonage ? 

Une des problématiques des eaux pluviales en zone urbaine, est la gestion des pluies 
courantes (pluie d'occurrence hebdomadaire ou mensuelle) qui génèrent une pollution 
du milieu naturel et des problèmes d’inondation. 

Les ruissellements sont également vecteurs d’inondation. 
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Avez-vous prévu de réaliser un zonage relatif aux zones où il est nécessaire de 
prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, en tant 
que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la 
pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à 
l'efficacité des dispositifs d'assainissement ? 

Oui. Le zonage d’eaux pluviales de Boissy-le-Cutté prévoit des installations pour la 
collecte et le stockage des eaux pluviales et de ruissellement.  

Ce zonage indique que toute augmentation de l’imperméabilisation doit donner lieu à 
des ouvrages compensatoires pour ne générer aucun débit pluvial supplémentaire. Il 
est également prévu des dispositifs de régulation et/ou d’infiltration pour limiter les 
ruissellements des terres agricoles si nécessaire. 

Ce zonage prévoit le colmatage de certains puisards sur la rue des Sablons, 
l’envasement du fossé le long de la RD9, la création d’un bassin filtrant rue du repos, 
l’entretien du fossé le long de la RD91 et des travaux préconisés sur rue des Vignes 
et rue des Sablons. 

 

Si oui, qu'est-ce qui vous incite à la mise en place de ce zonage ? 

Concernant les eaux pluviales, ces derniers sont susceptibles d’être un vecteur de 
contamination des nappes souterraines. En effet, par phénomène de lessivage des 
sols et des surfaces, elles se chargent en éléments polluants et véhiculent cette 
pollution vers les nappes souterraines par percolation au travers des sols. 
Afin de réduire ces risques de contamination, il convient de limiter ces phénomènes 
(réduction des surfaces imperméabilisées, ouvrage de stockage des eaux de pluies…) 
et d’assurer une gestion la plus fiable possible des écoulements pluviaux dans le but 
d’éviter que les eaux de pluie se chargent en éléments polluants.  

Concernant le ruissellement, ces dernières années, la commune de Boissy-le-Cutté a 
connu quelques problèmes d’inondation liés au ruissellement des eaux pluviales des 
terres agricoles (GEMAPI).  

 

4. AUTO-EVALUATION (FACULTATIF) 
 

Au regard du questionnaire, estimez-vous qu'il soit nécessaire que vos zonages 
définis au L2224-10 CGCT fassent l'objet d'une évaluation environnementale ou 
qu'ils devront en être dispensé ? Expliquez pourquoi. 

Il ne semble pas nécessaire de réaliser une évaluation environnementale. 

Les zonages d’assainissement et d’eaux pluviales sont en cohérence avec le PLU. De 
plus, la révision du PLU n’a pas nécessité d’évaluation environnementale. 

Par ailleurs, le zonage d’assainissement de 2013 est cohérent avec le zonage établi 
en 2017. Les points problématiques ont été résolus : fermeture du camping non 
conforme et bâtiments du stade supprimés. 

Il convient de noter que par décision préfectorale du 1er octobre 2013, la révision du 
zonage d’assainissement de Boissy-le-Cutté est dispensée de réalisation d’une 
évaluation environnementale.  
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Annexe 1 – Proposition de zonage 
d’assainissement des eaux usées de la 

commune de Boissy-le-Cutté (SDA 2017) 
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Annexe 2 – proposition de zonage 
d’assainissement des eaux pluviales de la 
commune de Boissy-le-Cutté (SDA 2017) 
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Annexe 3 – Plan des réseaux d’eaux usées 
de la commune de Boissy-le-Cutté (SDA 

2017) 
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Annexe 4 – Plan des réseaux d’eaux 
pluviales de la commune de Boissy-le-

Cutté (SDA 2017) 
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Annexe 5 – Carte d’aptitude des sols à 
l’infiltration des eaux traitées et/ ou 

pluviales de la commune de Boissy-le-Cutté 
(SDA 2017) 
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Annexe 6 – Carte d’aptitude des sols à 
l’assainissement non collectif de la 

commune de Boissy-le-Cutté (SDA 2017) 
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Annexe 7 – Carte d’aptitude des sols à 
l’infiltration des eaux pluviales de la 

commune de Boissy-le-Cutté (SDA 2017) 
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Annexe 8 – Statut du SIARCE (SDA 2017) 
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Annexe 9 – Décision n° ZA 91-001-2013 du 
1 octobre 2013, le zonage a été dispensée 
d’une évaluation environnementale (SDA 

2017) 
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Annexe 10 – Décision n° 91-001-2015 du 11 
février 2015 ; le PLU de Boissy-le-Cutté n’a 

pas été soumis à une évaluation (SDA 
2017)
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Annexe 11 – Zonage d’assainissement des 
eaux usées (2003)
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Annexe 12 – Zonage d’assainissement des 
eaux usées (2013) 
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